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EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit par cet amendement de revenir sur la suppression des tribunaux correctionnels pour 
mineurs.

Certes, par idéologie, le candidat François Hollande avait promis de revenir sur les tribunaux pour 
mineurs. Faute de pouvoir tenir d’autres promesses, et pour donner des gages à la gauche de la 
gauche, le Gouvernement s’y résout finalement, après maintes tergiversations depuis 2012.

Car les Français, eux, ne s’y trompent pas, et réclament davantage de sévérité pour les délinquants 
mineurs âgés de 16 à 18 ans, pas un nouveau signal de laxisme. 75 % des Français interrogés à 
l’occasion d’un sondage par l’institut CSA, en juillet 2014, s’étaient encore déclarés favorables au 
maintien de ces tribunaux correctionnels pour mineurs.

Au-delà du symbole, on rappellera que la création de ces tribunaux correctionnels pour mineurs 
résultait non pas d’une dérive droitière mais d’une préconisation de la commission de réforme de 
l’ordonnance du 2 février 1945, présidée par le recteur André VARINARD, assesseur du tribunal 
pour enfants de Lyon. Elle répond à l’application d’un principe de progressivité de la justice pénale 
des mineurs en matière processuelle, l’idée étant d’adapter la composition du tribunal au profil du 
mineur délinquant.

On justifie la suppression en avançant que ces tribunaux concernent peu de cas, et qu’ils ne 
condamnent pas en moyenne à des peines plus sévères que les tribunaux pour enfants. Mais il ne 
s’agissait pas, avec ces tribunaux, d’anéantir toute vocation éducative de la peine, et pour preuve. 
Par ailleurs l’on oublie de mentionner que comme pour les peines planchers, ce dispositif a fait 
l’objet d’un refus idéologique de certains magistrats.

Au final, la Gauche s’apprête simplement à supprimer un dispositif par dogmatisme, et à revenir au 
système antérieur -le tribunal pour enfants-, sans proposer aucune adaptation de la réponse pénale à 
l’évolution de la délinquance des mineurs, qui continue pourtant de connaître une croissance et une 
violence accrues. Les Français jugeront.


